EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
SÉANCE DU 5 SEPTEMBRE 2019
L'an deux mille dix-neuf, le cinq du mois de septembre, le conseil municipal de Mombrier, dûment convoqué le 29 août 2019, s'est réuni en assemblée ordinaire au lieu habituel de ses séances, la Mairie, sous la présidence de Mme GUINAUDIE Valérie, Maire.
CONSEILLERS EN EXERCICE : 11

PRÉSENTS : 
7

VOTANTS : 7
Présents : M. BAQUÉ Christian (Adjoint), Mme BOUIT-MESNIER Janine (Conseillère),  Mme DELBAC Valérie (Conseillère), Mme GRACIA Alexandrine (Adjointe), Mme GUINAUDIE Valérie (Maire), M. MEYNARD Jean-Pierre (Conseiller),  M. ROSON José (Adjoint)
Absents excusés : Mme BOISSON Linette (Conseillère), M. BARACAND Xavier (Conseiller), M. DAUDIN David (Conseiller), M. RIGAL Sébastien (Conseiller)
Lesquels forment la majorité des membres en exercice et peuvent délibérer valablement en exécution de l'article L. 2121-17 du Code général des collectivités territoriales.
La présidente ayant ouvert la séance et fait l'appel nominal, il a été procédé, en conformité avec l'article L. 2121-15 du Code général des collectivités territoriales, à l'élection d'un secrétaire pris au sein du conseil.
Mme GRACIA Alexandrine est désignée pour remplir cette fonction.

Le compte rendu de la séance du 13 juin 2019 est adopté à l’unanimité des conseillers présents.
Madame le Maire demande à rajouter sept points à l’ordre du jour : 

· Organisation du Repas de Village

· Poteaux en béton du réseau électrique non-utilisés à « La Gaillarde »

· Remplacement du réfrigérateur de la Salle des Fêtes

· Utilisation ou location de la Salle des Fêtes pour le 31/12/2019


· Point sur les travaux d’été

· Extension de réseau Enedis au 4 Les Hauberts et autorisation de signature  du devis (Loi SRU)

· Prescriptions à la demande d’autorisation accès bateau à Laliveau Ouest

La demande d’inscription de ces points à l’ordre du jour est acceptée, à l’unanimité, des conseillers présents.
Ordre du jour :
01) Devis travaux arrachage des vignes sur le terrain à « La Robine »
02) Choix du prestataire pour le Repas de Village
03) Interdiction des plastiques à usage unique
04) Extension de réseau aux Hauberts
05) Motion contre la fermeture des services fiscaux et de trésoreries en Gironde
06) Motion sur le déploiement des compteurs Linky
07) Questions diverses :
- Rentrée scolaire
- Poteaux en béton du réseau électrique non-utilisés à « La Gaillarde »

-
 Remplacement du réfrigérateur de la Salle des Fêtes

- Utilisation ou location de la Salle des Fêtes pour le 31/12/2019


-
 Point sur les travaux d’été

- Prescriptions à la demande d’autorisation accès bateau à Laliveau Ouest
Devis travaux arrachage des vignes sur le terrain à « La Robine »

Vu le CGCT,
Vu le Code des Marchés Publics

Considérant la nécessité d’effectuer des travaux d’arrachage des vignes sur le terrain communal à « La Robine »,

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :
· de réaliser les travaux d’arrachage des vignes sur le terrain communal pour un montant de 850€ HT, ces travaux seront confiés à l’Entreprise Individuelle Terrassement du Bourgeais SANGUIGNE Michel.
· d’autoriser Mme Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de ces travaux
Vote :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 7
Contre  : 0
Abstention  : 0
Choix du prestataire pour le Repas de Village
Mme Le Maire rappelle que lors du dernier Conseil un prestataire avait été choisi pour réaliser le repas de village du 22 septembre, ce prestataire n’est plus disponible, il faut donc en choisir un nouveau.

Vu le devis de La Mie Cuisinier,
Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :
· de retenir la proposition de M. Cyril Raël, (3 agneaux et légumes) pour  un montant de 1050 € HT pour 140 personnes pour le repas de village.
· d’autoriser Mme Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de cette prestation

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 7
Contre  : 0
Abstention  : 0
Interdiction des plastiques à usage unique
Considérant que la crise de la pollution plastique justifie l’adoption de mesures fortes visant à réduire à la source notre consommation de plastique et impliquant l’interdiction à 2021 de 8 produits plastiques à usage unique : gobelets, bâtonnets de ballons gonflables, bâtonnets de cotons tiges, emballages de fast-food, pailles, touillettes en plastique, les mélangeurs de cocktails, assiettes et couverts ;

Considérant que l’État français a intégré la traduction des mesures européennes au niveau national : Loi de Transition écologique pour la croissance verte (interdiction des pailles, touillettes, assiettes plastiques en 2020) et Loi EGAlim (interdiction des piques à steak, couvercles à verres jetables, pots de glace, saladiers et boîtes en 2020, interdiction d’utiliser des contenants en plastique dans les cantines au 1er janvier 2025) ;

Considérant que ces mesures ont une traduction réglementaire dans l’article L541-10-5 du Code l’environnement qui pose qu’au plus tard le 1er janvier 2020, il est mis fin à la mise à disposition des gobelets, verres et assiettes jetables de cuisine pour la table, pailles, couverts, piques à steak, couvercles à verre jetables, plateaux-repas, pots à glace, saladiers, boîtes et bâtonnets mélangeurs pour boissons en matière plastique, sauf ceux compostables en compostage domestique et constitués, pour tout ou partie, de matières biosourcées ;

Au plus tard le 1er janvier 2025, il est mis fin à l'utilisation de contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en matière plastique dans les services de restauration collective des établissements scolaires et universitaires ainsi que des établissements d'accueil des enfants de moins de six ans. Dans les collectivités territoriales de moins de 2 000 habitants, le présent alinéa est applicable au plus tard le 1er janvier 2028 ;

Au plus tard le 1er janvier 2020, il est mis fin à l'utilisation de bouteilles d'eau plate en plastique dans le cadre des services de restauration collective scolaire ;

Considérant le danger que représente le plastique pour la santé des êtres humains et pour la faune et la flore, notamment pour la biodiversité marine touchée par les rejets de plastique en mer qui sont la cause d’une mortalité importante de la faune en raison des cas d’emprisonnement par le plastique ou d’ingestion ; 

Considérant de manière plus globale à la gestion des déchets et en lien avec l’enjeu plastique, la loi pour la reconquête de la biodiversité, de la nature et des paysages votée le 8 août 2016 dont les ambitions rejoignent celles portées par la Convention sur la diversité biologique et qui s’inscrit dans la perspective des deux objectifs du Développement durable des Nations Unies dédiés à la préservation de la vie aquatique et de la vie terrestre ; 

Considérant le travail des scientifiques qui a démontré que le rythme des disparitions d’espèces s'est accéléré depuis les années cinquante, au point d’être une centaine de fois plus rapide qu’au cours du XIXe siècle permettant d’affirmer que nous sommes entrés dans une « sixième extinction » ;

Considérant que la France fait partie des dix nations qui abritent le plus d'espèces menacées avec un chiffre de 1 200 pour le seul territoire métropolitain ;

Considérant la taille du “7e continent” formé par des déchets plastiques dans le Pacifique Nord découvert en 1997 et qui dépasse désormais la taille de la France ;

Considérant que plus récemment de nombreuses villes (San Francisco, Parme, Roubaix, Paris, Grenoble, etc.), tout comme des communes rurales ont fait le choix de mener des actions pour bannir le plastique sur leur territoire ;

Considérant la stratégie politique du SMICVAL, IMPACT, pour un basculement du territoire dans une démarche ZERO WASTE, votée à l’unanimité par l’Assemblée Générale le 30 avril 2019 ;

Considérant qu’incarnant « l’agir local » de la transition écologique, les communes sont des acteurs clés pour réduire à la source les emballages. Informer, sensibiliser, mobiliser les entreprises, les administrations, les associations, les citoyens est fondamental pour accompagner cette transition et impulser des changements de comportements ;

Considérant la demande du Conseil Municipal des Jeunes de Mombrier de ne plus utiliser notamment des barquettes plastiques jetables dans les cantines du SIRP Mombrier Samonac St Trojan ;
La commune de Mombrier s’engage à respecter la réglementation à venir soit :
· Interdire l’utilisation du plastique à usage unique dans toutes ses activités (gobelets, bâtonnets de ballons gonflables, emballages de fast-food, pailles, piques à steak, touillettes en plastique, les mélangeurs de cocktails, assiettes et couverts) ;

· Renforcer la vigilance auprès des acteurs du territoire sur le respect des obligations qui pèsent sur eux concernant le plastique (assiettes, gobelets, pailles, pots de glaces, etc.). Il s’agira également d’inciter les acteurs qui occupent l’espace public à interdire l’utilisation de pailles, gobelets, touillettes, emballages de fast-food, mélangeurs de cocktails, piques à steak, pots de glace, saladiers et boîtes en plastique à usage unique.

Considérant que la réglementation actuelle n’est pas assez contraignante pour répondre aux enjeux cités ci-dessus ;
La commune de Mombrier s’engage à :
· Elargir l’interdiction à toutes les activités et événements communaux: réunion interne, conseils municipaux, manifestations, à l’instar de l’interdiction de la mise à disposition de bouteilles d’eau plastiques dans les cantines scolaires au 01/01/2020,
· Privilégier d’une manière générale le réutilisable, les contenants jetables à usage unique n’étant pas une solution pérenne, même biosourcés ou biodégradables,

· Demander au SIRP Mombrier Samonac St Trojan de mettre en conformité les cantines scolaires (stopper l'utilisation de contenants alimentaires de cuisson, de réchauffe et de service en matière plastique) plus rapidement que la programmation fixée par la loi, soit au 1er janvier 2022, même dans les collectivités territoriales de moins de 2000 habitants.
Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 7
Contre  : 0
Abstention : 0
Extension de réseau Enedis au 4 Les Hauberts (Loi SRU)
Vu la loi SRU,
Considérant le devis réalisé par ENEDIS pour une extension du réseau électrique aux Hauberts

Le Conseil Municipal décide, à l’unanimité :

· d’autoriser ENEDIS à réaliser les travaux d’extension du réseau nécessaire aux Hauberts pour un montant de 3085,80 € HT.
· d’autoriser Mme Le Maire à signer tout document nécessaire à la réalisation de ces travaux

Vote  :

En exercice  : 11

Présents  :7

Pour  : 7
Contre  : 0

Abstention : 0

Motion contre la fermeture des services fiscaux et de trésoreries en Gironde
Le Gouvernement a annoncé la perspective d’une réforme de l’organisation du Trésor Public en Gironde. Elle s’inscrit dans la démarche Cap22 qui vise à réorganiser au niveau national l’ensemble des services de l’Etat. Elle consisterait à fermer, entre autres, plusieurs centres des finances publiques sur notre territoire et à transférer des points de contact aux collectivités qui ne seraient pas des services de pleines compétences. On s’oriente vers un service public à bas coût, dicté par des économies budgétaires.
L’Etat promet en apparence plus de points de contacts pour les usagers mais propose en parallèle la fermeture ou la dévitalisation partielle des trésoreries voire leur regroupement.

Par ailleurs cette réforme sera accompagnée de mutations de personnel et de réductions d’emplois. Il s’agit d’un transfert déguisé vers les collectivités locales via les Maisons des Services au Public qu’elles gèrent et d’une partie de l’accueil qui était jusqu’ici à la charge de l’Etat, et ce, sans annonce de contreparties.
Pourtant le Gouvernement doit prendre conscience des réalités du terrain et écouter les revendications portées par les territoires et les citoyens, en assumant pleinement ses responsabilités notamment sur les engagements financiers qui lui reviennent. Nous sortons d’une crise sociale sans précédent, où des milliers de citoyens et d’élus locaux ont dénoncé les dérives jacobines de l’Etat. 

Les membres du Le Conseil Municipal de Mombrier souhaite faire part de son inquiétude concernant la réorganisation des services de l’Etat, affirme son attachement aux services publics de proximité et à la qualité de l’accueil, aux enjeux d’attractivité et de développement du territoire notamment pour les populations les plus défavorisées et les plus éloignées.

Vote  :
En exercice  : 11
Présents  : 7
Pour  : 7
Contre  : 0
Abstention : 0

Motion sur le déploiement des compteurs communicants Linky 
L’installation de compteurs dits intelligents, parmi lesquels figure le compteur Linky, répond à la directive européenne 2009/72/CE du 13 juillet 2009 transposée dans le code de l’Energie et encadrée par la loi relative à la transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015.
Les nouveaux compteurs présenteraient les avantages suivants :

· Une visibilité de la consommation beaucoup plus aisée tant individuellement qu’à l’échelon national permettant à terme un « lissage des pics de consommation » afin d’optimiser la production et éviter la construction d’unités de productions inutiles

· Une détection plus rapide des pannes et des interventions plus rapide

· Une mise en service en 24h lors d’un déménagement

· Un relevé de compteur à distance

Le déploiement sur notre commune est prévu entre l’automne 2019 et l’été 2020.
L’agence de l’Environnement et de la Maitrise de l’Energie (ADEME) a par ailleurs publié un avis en septembre 2018 et un guide à destination du grand public en décembre 2018 dans lequel l’agence émet un avis positif à l’installation des compteurs Linky.

Plusieurs habitants de la commune ont fait connaitre leurs craintes vis-à vis de cette installation : intrusion dans la vie privée de ce compteur qui communique en temps réel les données de consommation, émission d’ondes électromagnétiques avec une installation des compteurs dans les lieux de vie.

Les tribunaux de Toulouse et de Bordeaux ont rappelé que la commune ne peut s’opposer à l’installation de ces nouveaux dispositifs.

Pour autant, le conseil municipal de Mombrier souhaite s’assurer que ce déploiement se fasse dans le respect du choix des usagers.

Ainsi après discussion, le Conseil Municipal :

· Prend acte de son impossibilité à s’opposer juridiquement au déploiement des compteurs Linky sur son territoire ;
· Déplore le changement systématique des compteurs existants encore fiables et de bonne qualité. Au niveau national ce sont 35 millions de compteurs qui sont mis au rebut dans un contexte économique difficile ;

· Demande à Enedis de : 

1) Respecter scrupuleusement la procédure d’information, par courrier individuel aux occupants 30 à 45 jours avant l’installation programmée ;
2) Prendre en compte la volonté des personnes  qui  refusent l’installation à leur domicile  et souhaitent, sans frais pour les habitants, que les compteurs Linky puissent être installés, quand c’est possible, en extérieur des habitations ; 
3) De respecter toute prescription médicale faisant état d’électro-sensibilité, en retirant immédiatement et sans réserve les personnes porteuses de cette affection, du  protocole d’installation de ces compteurs ; 
4) N’exercer aucune pression en cas de refus ; 
5) Informer impérativement les personnes qui refusent l’installation du compteur des démarches à engager auprès d’Enedis, afin que leur choix soit enregistré et respecté ;
6) Informer les usagers des incidences en cas de refus de l’installation du compteur ; 
Vote  :

En exercice  : 11

Présents  : 7

Pour  : 7

Contre  : 0

Abstention : 0
Questions diverses :
· Rentrée scolaire : La rentrée s’est bien passée, la classe de Petite et Moyenne section compte 24 élèves, la rentrée des enfants de la petite section s’est déroulée en 2 temps (la moitié du groupe s’est faite lundi et mardi et l’autre moitié jeudi et vendredi). Marion Isaert étant en congé maternité, Camille Mano a été nommée à temps et a pu faire la rentrée.
· Organisation du Repas de Village : 
Des pieds de vigne sont nécessaires pour le méchoui, il faudra aller en chercher chez Sébastien Rigal et José Roson.
Une réunion est prévue mardi 17 septembre 2019 à 20h30 pour finaliser l’organisation.
· Poteaux en béton du réseau électrique non-utilisés à « La Gaillarde »
Enedis effectue des travaux de renforcement du réseau électrique à la Gaillarde et demande si il ne serait pas utile de supprimer les poteaux inutilisés depuis la tempête de 1999. Il est décidé de répondre favorablement à Enedis pour l’enlèvement des poteaux en béton à la Gaillarde

· Remplacement du réfrigérateur de la salle des fêtes :

Un des réfrigérateurs de la salle des fêtes est en panne, M. Baqué (Adjoint au Maire) est mandaté pour le réparer ou le remplacer .
· Point sur les travaux d’été : les travaux des huisseries de la cantine ont été réalisés.
· Demande d’autorisation accès bateau à Laliveau Ouest :

Monsieur Nicolas, qui a déposé un permis de construire à Laliveau, demande l’autorisation de réaliser un accès. Monsieur Nicolas devra se rapprocher de M. José Roson (Adjoint au Maire)  qui lui précisera les modalités techniques pour le dimensionnement de cet accès.
· Utilisation et location de la salle des fêtes :

Mme le Maire fait part des incidents liés à la salle des fêtes qui se sont passés cet été. Il est décidé de retravailler le règlement intérieur de la salle et de redéfinir les tarifs notamment pour les utilisateurs qui ne sont pas de la commune.
· Des habitants ont sollicité la commune pour une opération de broyage des végétaux, le SMICVAL sera consulté pour voir la faisabilité. 

La séance est levée à 22h36
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